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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 27/06/2022 dans l'établissement FRANCE

GALVA LORRAINE implanté ZI rue Lavoisier 57340 Morhange. L'inspection a été annoncée le
08/06/2022. Cette partie R Contexte et constats S est publiée sur le site Géorisques

(https://www.georisques.gouv.fr/).�

L'inspection s'inscrit dans le cadre d'une action nationale sur le contrôle des moyens de première
intervention incendie dans les installations de traitement de surface.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� FRANCE GALVA LORRAINE
� ZI rue Lavoisier 57340 Morhange
� Code AIOT dans GUN : 0006201615
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED - MTD

FRANCE GALVA LORRAINE est un site de traitement de surface par zingage créé en 1989. Il s'adresse
à tout type de client (du particulier au professionnel) et traite des pièces de toutes tailles jusqu'à
une longueur d'environ 8m.
Le site compte 34 salariés en CDI et quelques intérimaires. Il appartient au groupe France Galva.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� moyens de première intervention incendie ;
� plan de modernisation des installations industrielles (PMII).
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2) Constats
          
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite
� la prescription contrôlée
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées
� les observations éventuelles
� le type de suites proposées (voir ci-dessous)
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� R avec suites administratives S : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées.

� R susceptible de suites administratives S : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera
proposé à Monsieur le préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives. 

� R sans suite administrative S. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Si le point de
contrôle

provient d'une
précédente
inspection :
suite(s) qui

avai(ent) été
donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue de
la présente

inspection (1) 

Proposition
de délais

1 Désenfumage
Arrêté Ministériel du

30/06/2006, article 3.II
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
12 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Si le point de
contrôle

provient d'une
précédente
inspection :
suite(s) qui

avai(ent) été
donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue de
la présente

inspection (1) 

Proposition
de délais

7
      

Plan de
modernisation
des réservoirs

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 5

(partiel)

Susceptible de
suites (visite

d’inspection du
27/08/2019)

Mise en demeure,
respect de

prescription
1 mois

8

Plan de
modernisation
des massifs de
réservoirs et
cuvettes de

rétention

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 6

(partiel)

Susceptible de
suites (visite

d’inspection du
27/08/2019)

Mise en demeure,
respect de

prescription
1 mois

9
Rétention des

produits
toxiques

Arrêté Ministériel du
30/06/2006, article 6-II

(partiel)
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information

2
Installations
électriques –

mises à la terre

Arrêté Ministériel du
30/06/2006, article 5

/
Sans objet à ce

stade

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

3

Installations
électriques –

chauffage des
bains

Arrêté Ministériel du
30/06/2006, article 6-I

(partiel)
/ Sans objet

4
Moyens de lutte

incendie –
Extincteurs

Arrêté Ministériel du
30/06/2006, article 10
Arrêté Préfectoral du

29/08/2008, article 7.5.2
(partiel)

/ Sans objet

5
Confinement des

eaux incendie

Arrêté Ministériel du
30/06/2006, article 9

(partiel)
/ Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

6

Confinement des
eaux incendie –

organes de
commande

Arrêté Ministériel du
30/06/2006, article 9

(partiel)
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats ont mis en évidence plusieurs non-conformités nécessitant des actions de la part de
l'exploitant. Cela concerne plus particulièrement :

� les dispositifs de désenfumage, qui ne sont pas conformes à la réglementation en vigueur et
qui ne sont pas à commande automatique et manuelle ;

� la liste exhaustive des installations soumises au PMII accompagnée pour chacune d'entre
elles de leur état initial et d'un programme d'inspection ;

� l'absence d'état initial et de programme d'inspection du bain de zinc au titre du PMII ; 
� les rétentions à disposer sous les conteneurs IBC.

Par ailleurs, l'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées sous un mois les preuves
de la mise en œuvre des actions nécessaires pour lever les non-conformités / anomalies relevées lors
des dernières vérifications électriques.

2-4) Fiches de constats                                                                       
 

N°1 : Désenfumage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2006, article 3.II

Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions constructives

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"II. Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la
réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion,
chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux
risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et manuelle. Les commandes
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès."

Constats : Le bâtiment abritant l'installation de traitement de surface dispose d'une ouverture
permanente au niveau du toit sous la forme de deux parties non reliées et avec des hauteurs
différentes.
Il y a également des ouvertures sur la partie haute des murs ainsi qu'au niveau de la porte d'entrée
principale qui est en ouverture continue sauf l'hiver. Ces ouvertures ne sont pas des dispositifs de
désenfumage conformes à la réglementation en vigueur à commande automatique et manuelle.

Observations : L'inspection propose de mettre l'exploitant en demeure de respecter sous un délai
de 12 mois les dispositions de l'article 3-II de l'arrêté ministériel du 30/06/2006 modifié relatif aux
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'autorisation au titre de
la rubrique n° 3260 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement.

Type de suites proposées : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 12 mois
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N°2 : Installations électriques – mises à la terre 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2006, article 5

Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments
de construction, appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre
conformément aux normes existantes."

Constats : L'exploitant fait réaliser annuellement une vérification électrique ainsi qu'une
vérification par thermographie infrarouge.
Les derniers rapports de vérification ont été présentés :
- les installations électriques ont été vérifiées le 14/09/2021. Plusieurs non-conformités ont été
relevées.
- la vérification thermographique a été réalisée le 14/06/2021. Quatre anomalies ont été relevées
dont deux jugées en priorité 1. La prochaine vérification est programmée fin juin 2022.

Par email le 04/08/2022, l'exploitant a transmis le rapport du contrôle thermographique réalisé le
27/06/2022. Il conclut à l'absence d'anomalie.
En revanche, l'exploitant n'a pas été en mesure d'apporter la preuve que les différentes anomalies
et non-conformités susmentionnées du rapport de vérification des installations électriques ont été
soldées.

Dans ces deux rapports, il n'est pas mentionné de non-conformités / anomalies reconduites des
vérifications précédentes. Il semble donc que les actions soient effectivement mises en œuvre.
Néanmoins, le suivi de celles-ci doit être amélioré afin de maîtriser leur délai de mise en œuvre.
L'exploitant précise que c'est un objectif de la nouvelle direction via l'utilisation de l'ERP existant.

Observations : L'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées sous un mois les
preuves de la mise en œuvre des actions nécessaires pour lever les non-conformités / anomalies
relevées lors des dernières vérifications électriques.

Type de suites proposées : Susceptible de suite

Proposition de suites : Sans suite à ce stade

Proposition de délais : 1 mois
          

N°3 : Installations électriques – chauffage des bains 
         

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2006, article 6-I (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques

Prescription contrôlée : 
"[...] Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de
détecter le manque de liquide [...]"

Constats : Le bain de zinc est instrumenté afin de permettre de détecter toute fuite ou défaut de
température.
En cas de détection de fuite ou de défaut de température, le responsable du site reçoit une alerte
sur son téléphone. Cela a pu être observé lors de l'inspection.
Le bain est maintenu toute l'année à une température d'environ 450 °C. Celle-ci est suivie en
continu via deux sondes.
L'exploitant précise par ailleurs qu'un exercice est prévu cette année pour tester l'efficacité de
l'organisation en cas d'incident sur le bain.

Observations : /

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N°4 : Moyens de lutte incendie – extincteurs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2006, article 10
Arrêté Préfectoral du 29/08/2008, article 7.5.2 (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l'incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Article 10 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006
"L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques
encourus, conçus et installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et
correctement répartis sur la superficie à protéger.
Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un organisme
compétent."

Article   7.5.2 (partiel) de l'arrêté préfectoral   n°2008-DEDD/IC-177   du 29/08/2008  
"Ces équipements sont [....] facilement accessibles".

Constats : Le site est équipé d'environ 80 extincteurs répartis sur le site. Ils ont été vérifiés en 2022
par un organisme extérieur.
Le suivi annuel est correctement réalisé. Le dernier compte-rendu Q4 daté du 23/03/2022 a été
présenté.

Un plan des extincteurs a été présenté. Lors de la visite du site, l'inspection des installations
classées a pu constater que plusieurs extincteurs (n°15, 26, 56, 57) étaient effectivement bien
vérifiés et adaptés aux risques.

Par ailleurs, dans le hall de l'atelier, deux extincteurs étaient difficilement accessibles car des
morceaux de bois étaient disposés devant.
Des photos ont été transmises par email à l'inspection des installations classées le 04/08/2022.
Celles-ci ont permis de constater que les accès aux extincteurs ont déjà été libérés.

Observations : Le local de traitement des eaux ne dispose d'aucun extincteur. Il semble y avoir eu
un oubli à cet emplacement. L'exploitant s'est engagé à corriger ce point. 

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N°5 : Confinement des eaux incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2006, article 9 (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Confinement des eaux incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris
les eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre
dispositif équivalent. [...]"

Constats : En cas d'incendie, les eaux pollués sont isolées sur le site via un obturateur situé avant le
bassin de détoxification.
Elles peuvent également être récupérées par l'intermédiaire des rétentions des différents bains
utilisés au niveau des opérations de traitement de surface.

Observations : / 

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N°6 : Confinement des eaux incendie – organes de commande 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2006, article 9 (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Confinement des eaux incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"[...] Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être
actionnés en toutes circonstances."

Constats : Un bouton d'urgence est situé à l'extérieur près de la station d'épuration. Il actionne
l'obturateur permettant d'isoler sur le site les eaux d'extinction incendie.
Cette opération est bien décrite dans le plan d'urgence du site.
Le dernier PV de maintenance de l'obturateur a été observé, il date du 17/03/2022 et n'a soulevé
aucune observation.

Observations : / 

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N°7 : Plan de modernisation des réservoirs

         
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 5 (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Etat initial et programme d'inspection

Point de contrôle déjà contrôlé : Susceptible de suites (visite d’inspection du 27/08/2019)

Prescription contrôlée : 
"Les dispositions du présent article sont applicables :
[...] 2. Aux capacités d'un volume supérieur à 10 m³ contenant des substances, préparations ou
mélanges auxquels sont attribuées les phrases de risques R. 50, R. 50/53 ou les mentions de danger
H400, H410 ; [...]

L'exploitant réalise un état initial de la tuyauterie ou de la capacité à partir du dossier d'origine ou
reconstitué de cet équipement, de ses caractéristiques de construction (matériau, code ou norme
de construction, revêtement éventuel) et de l'historique des interventions réalisées sur la
tuyauterie (contrôle initial, inspections, contrôles non destructifs, maintenances et réparations
éventuelles), lorsque ces informations existent.

A l'issue de cet état initial, l'exploitant élabore et met en œuvre un programme d'inspection de la
tuyauterie ou de la capacité.
L'état initial, le programme d'inspection et le plan d'inspection sont établis soit selon les
recommandations d'un des guides professionnels mentionnés à l'article 8, soit selon une
méthodologie développée par l'exploitant pour laquelle le préfet peut exiger une analyse critique
par un organisme extérieur expert choisi par l'exploitant en accord avec l'administration.
Pour les tuyauteries et les capacités mises en service avant le 1er janvier 2011 :
- l'état initial est réalisé avant le 31 décembre 2012 ;
- le programme d'inspection est élaboré avant le 31 décembre 2013."

Constats : L'exploitant réalise un contrôle visuel régulier des réservoirs utilisés dans le cadre des
différents bains. Néanmoins, il n'est pas en mesure de confirmer quelles sont exactement les
installations soumises au plan de modernisation des installations industrielles (PMII).

Après l'observation de quelques fiches de données de sécurité, il semblerait que la plupart des
substances utilisées ne disposent pas de mentions de dangers, notamment les mentions H400 ou
H410 (cuve d'acide chlorhydrique par exemple). En revanche, le zinc est quant à lui bien classé en
H400 (numéro CAS 7440-66-6) dans une capacité d'un volume supérieur à 10 m³. Celle-ci est donc
soumise au PMII. Or, l'exploitant n'est pas de mesure de présenter l'état initial et le programme
d'inspection. Ce point avait déjà été signalé lors de la précédente inspection.

Observations : L'inspection propose de mettre l'exploitant en demeure de respecter sous un délai
de 1 mois l'article 5 de l'arrêté ministériel du 04/10/2010 modifié relatif à la prévention des risques
accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
autorisation.
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Il doit réaliser un état initial de son réservoir de zinc, puis élaborer et mettre en œuvre un
programme d'inspection.

L'exploitant transmettra également sous un mois une liste exhaustive de ses installations soumises
au PMII accompagnée pour chacune d'entre elles de leur état initial et d'un programme
d'inspection.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 1 mois

N°8 : Plan de modernisation des massifs de réservoir et des cuvettes de  rétention

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 6 (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Etat initial et programme d'inspection

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"Les dispositions du présent article sont applicables aux ouvrages suivants :
- les massifs des réservoirs visés aux articles 3 et 4 du présent arrêté ainsi que les massifs des
réservoirs visés par l'arrêté du 3 octobre 2010 susvisé d'une capacité équivalente supérieure à
10 m³ ; et
- les cuvettes de rétention mises en place pour prévenir les accidents et les pollutions accidentelles
susceptibles d'être générés par les équipements visés aux articles 3 et 4 du présent arrêté ainsi que
les réservoirs visés par l'arrêté du 3 octobre 2010 susvisé d'une capacité équivalente supérieure à
10 m ³ ;
[...]
L'exploitant réalise un état initial de l'ouvrage à partir du dossier d'origine de l'ouvrage, de ses
caractéristiques de construction, de l'historique des interventions réalisées sur l'ouvrage (contrôle
initial, inspections, maintenance et réparations éventuelles) lorsque ces informations existent.
A l'issue de cet état initial, l'exploitant élabore et met en œuvre un programme d'inspection de
l'ouvrage."

Constats : Comme pour le point précédent, l'exploitant n'est pas en mesure de préciser quels sont
les massifs de réservoir et les cuvettes de rétention soumises au plan de modernisation des
installations industrielles (PMII).

Observations : L'inspection propose de mettre l'exploitant en demeure de respecter sous un délai
d'un mois l'article 6 de l'arrêté ministériel du 04/10/2010 modifié relatif à la prévention des risques
accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
autorisation.
Il doit réaliser un état initial des ouvrages concernés, ainsi qu'élaborer et mettre en œuvre un
programme d'inspection de ces ouvrages.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 1 mois
         

                                                         
N°9 : Rétention des produits toxiques 

                                                                     
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2006, article 6-II (partiel)

Thème(s) : Produits chimiques, Rétention

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
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- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
[...]"

Constats : Lors de la visite du site, la présence sans aucune rétention de conteneurs IBC contenant
des produits avec mentions de dangers a été constatée :
- dans la serrurerie, 2 IBC de lessive de soude et 2 IBC de solution de polychlore.
- dans le local technique de traitement d'eau, un IBC de lessive de soude.

Observations : L’inspection propose de mettre l'exploitant en demeure de respecter sous un délai
d'un mois, l'article 6-II (partiel) de l'arrêté ministériel du 30/06/2006 modifié relatif aux
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'autorisation au titre de
la rubrique n° 3260 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement..
Il doit installer des rétentions sous les conteneurs IBC rencontrés.

Par email le 04/08/2022, l'exploitant précise qu'une commande de bacs de rétention individuels
sera réalisée au cours de cette semaine.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 1 mois
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